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Sur  les  étabUssemeas  de  commerce  ou  maaafactures , dans  lesquels 
etaunt  intéressés  des  individus,  dont  les  biens  ont  été  confisqués 
profit'  de  La  République  , etc. 

Du  lyTrimaire,  l’an  tpoisième  de  k lUpubliqna  française , une  el  nuIivlslKc. 

Nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  d»  ses 
cornues  de  commerce,  de  législation  e, des  finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

titre  premier. 
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>n;n:LmLs';'d:f:r:u‘;t-:u^  commerce  ou 

remetlront  au  directoire  de  frappes  de  confiscation, 

présent  décret  , Pacte  de  leur  ^ décade  de  la  publication  du 

pulations  d’intérét  entr’eux  tous  autres  C|ui  contiendraient  des  sti- 

■ciés,  cotés  et  paraphés  sTrl  Z 'Tît  P"" 

dépositaire  d’une  copie  collationne^e  deldits  ^ 

faite,  pIur'’lfcrmptrde''irsoc' V™*  des  opération, 

P'hés  sm-le-chal  nar  1’  d seront  également  cotés  e,  para- 

-Te  par  î::-i 

signés  ci-dessrsf  ils  “rorUevés  'su  "rèlLm*  “‘T 

suton  des  parties  intéressées,  et  réepposés ,“fl  liem  ' ^ 

ciés.  les  veuves  et  rafem  dLl^divlLlomT  ''' 

wmufi  dont  les  biens  auront  été  confisqués  , 
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d&Iareronl  par  écrit , entre  les  mains  de  l'adnnmstratmn  dn  d.sinc  ,s>ls  co  - 
sentent  à se  charger  , pour  leur  compte , de  la  niasse  de  1 actif  et  du  passif  , 
la  société,  et  d’entretenir  en  activité  lesdits  établissemens  , aux  conditions  pouces 

au  présent  décret.  _ 1,-1  e r 

V Dans  le  cas  où  les  associés  ou  autres  individus  admis  par  1 article  prece- 
dent' auront  déclaré  cm’ils  offrent  de  se  charger  de  la  masse  de. laot.f  et  du 
passif  de  la  société , il  sera  nommé  quatre  experts-arbitres  verses  dans  es  affaires 
de  commerce  : deux  seront  cb.oisis  par  les  associés- 'ou  autres  adm.s  , et  deux  pat 
dlrecte.tr  des  domaines  du  département;  et  en  cas  de  partage  dans  les  opinions, 
l’administration  du  district  nommera  un  sur-arbitre. 

VI  Ces  arbitres  procéderont , en  présence  des  associés  on  admis  , à 1 évalua- 
tion des  marchandises  et  effets,  meubles  et  immeubles  servant  a 1 usage  de  a 
société,  et  ils  dresseront  l’état  de  l’aclif  et  du  passif,  après  avoir  évalué  sepa- 
rément  les  créances  douteuses  et  mauvaises. 

VII  n sera  alloué  à chacun  des  experts-arbitres  ou  sur-arbitres  l3  livres  par 
jour,  et  le  paiement  sera  pris  sur  la  .masse  de  la.  société,  ainsi  que  tons  aunes 

frais  de  bureau.  , j,i  • i. 

VIII  Les  experts  reinellront  à radniinistration  du  distiict , c ans  e e ai  u ^ 
mol  au  plus  .L-d  , à partir  du  jour  de  leur  nomination  , l’état  arrête  e.  sig-ie 
de  l’actif  et  du  pa.ssif , et  de  ce  qui  reviendra  à la  nation  pour  la  portion  corn, 
pétant  les  associés  frappés  de  confiscation , déduction  laite  de  tous  frais.  ^ 

IX.  Le  directoire  du  district,  après  s’y  être  fait  autoriser  par  1 admimstia- 
tion  du  département , donnera  aux  associés  ou  antres  contractans , ao 
sion  et  abandon  de  toutes  les  propriétés  de  la  société , a c large  par  eux  . 
quitter  toutes  ses  créances , eonformémen.  aux  états,  arrêtes 

Lticle  précédent,  et  de  payer  le  montant  de  la  portion  revenant  a la  nation , 
telle  qu’elle  aura  été  liquidée  dans  les  susdits  etcats. 

Le  paiement  de  la  somme  appartenant  à la  nation  sera 
un  mois , et  les  trois  autres  quarts  de  six  en  six  mois  avec  les  intcxets.  , ^ 

XI  II  sera  donné  par  lesdits  contractans,  entre,  les  mains  u irec  oire 
dislict,  un  cautionnement  valable  pour  sûreté  des  engagemens  e.  paiemens  pot- 

tés  aux  deux  articles  précédens.  ^ ■\rTTT 

Xn.  Dans  le  cas  où  il  résulterait  des  états  dressé^cotrformemen.  a^l  ^ 

que  l’aclil  de  la  société  est  de  toute  prétention  de 

voguera  les  créanciers  , et  leur  donnera  acte  . 

iriar.  de  la  nation  , et  les  créanciers  se  réuniront  ensuite  pour  ag.r . anist  qu  tl 
est  d’usage  à l’égard  des  maisons  de  commerce  en  taïuite. 


w , rlt^rrel  aU'C  conditions  contenues  cUiiia 

XTIT.  Il  n’esl  pas  déroge  par  le  pie.cnt  üecret  aux  o 
les  C()ntrats  de  société. 

titre  II. 

EtabUssaneas  Æ commerce  et  maanfactures , des,,uets  les  iiulmdws 
frappés  de  confiscation  étaient  seuls  proprietaires. 

Akt  XIV  Dans  le  eas  où  des  individus  frappfe  de  conllscatioii  possédaient 
seids  leurs  établissemens  de  commerce  ou  manufactures,  le.  veuves  et  les  en- 
; l'Caot  des  cltovens  versés  dans  celte  partie  de  commerce,  clioisr 
pTr  frd.irlnilnalion  du  district , seront  admis  à se  charger  de  la  masse  de  l’acuf 
et  du  passif  des  établissemens,  aux  conditions  portées  au  pre«nt  decre  . 

XV  A défaut  d’otlres  à cet  égard,  l’administration  du  district  fera 
nar  la  voie  des  affiches,  le  détail,  la  nature,  l’étendue  et  la  situation  desdi 
Lnimerce,  usines  et  ateliers,  et  les  condilioiis  portée,  au  présent  decret  en  fave 

de  ceux  nui  se  chargeront  de  ces  établissemens. 

XVt.  Si,  un  mois  après  la  publication  ordonnée  par  , l’article  XV,  aucun 
citoven  ne  i’étoi,  présenté  pour  se  charger  de  la  suite  de  ces  établissemens  aiix- 
dites  conditions,  il  sera  procédé  à la  liquidation  dans  les  formes  prescrites  par 

les  lois. 

titre  III. 

Dispositions  générâtes. 

AeT.  XVI.  Dans  les  communes  de  Lyon  , Bordeaux  . Marseille  et  Nantes  , 
k directeur  des  domaines  nationaux  sera  aidé , dans  les  liqua  ations  oi  onnees 
nar  le  présent  décret , par  un  bureau  de  commerce  compose  d un  nombre  suffi- 
rent de  négocians  expérimentés,  lesquels  seront  choisis  par  les  representans  dit 
peuple  en  mission,  ou,  à défaut,  par  le  comité  de  commerce  de  la  Lonvention. 
Le  district  leur  assignera  un  local  pour  leurs  séances  : les  frais  de  bureau  seront 


payés  comme  ceux 


des  directoires  , relatifs  aux  laiens  confisqués. 


XVIII.  Seront  admis  à la  liquidation,  conrorméraent  aux  usages  du  com- 
tnerce  les  billets,  factures  et  autres  effets  commerciaux  , quoiqu  us  n aaenc  pas 
été  enregistrés  , pourvu  cependant  qu’ils  se  trouvent  portés  à leur,  dates  res- 
pectives sur  les  registre,  desdits  commerçans , tenus  en  bonne  foi  me. 

XIX  Les  administrations  de  district  qui  , par  l’article  XtV,  doivent  fane 
choix  di  citoyens  propre,  à se  charger  de  la- suite  des  commerce  et  ateliers,  k 


feront  dans  tes  quatre  communes  ci-dessus  dés, sur  .•  . c 

de  commerce.  *=•  ^ indication  du  bureau 

f de  commerce  jugeront  toutes  les  dltr  t ■ , ■ 

%u.danou  ordonnée  par  le  présent  décret  : ces  , Lu 
.tabhs  dans  les  communes  où  ils  ont  cessé  leurs  IbiëZs 

~:Ltr;xt‘îr,ir  -, -tï-"-  * »»  .r^ 

xxir.  L.  a™»..  ;; 

recouvrement  de  l’actif  appartenant  à^Ia  Bén  I f “«sioor,  re'alive  au 

Itanquiers  et  commerçans.  publiciue  par  la  condamnation  de 

" “ —U-  d.”..,  • 

nsé  par  la  représentant  peuple,  inspecteur  aure  procis-aerSau,.- 

BjECKeji. 

Collationné  à l’origînal , par  nous  président  dt  secrétaires  U r 
A Paris,  le  19  Frimaire  ^ ! "f®  ^ 

«diWnT,l..S^„éRaoB,r4prZ::Z.  1 Kovet'S'cmZtZL: 


^ paris, 

EE  L’IMPRIMERIE  DUDEPOT  DESLOIS 

Place  de  la  Réunion,  ci-devanl  du  grand  Carrousel. 

tlL-  DE  LA  REPüZlTqZËTka^ÇAISB, 

lïlTï  ET  INDIVISIIÎLS, 


